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CHAPITRE 9

Loi modifiant la Loi de la Législature

[Sanctionnée le 7 juillet 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 21 de la Loi de la Législa-
ture (Statuts refondus, 1964, chapitre 6),
remplacé par l'article 3 du chapitre 9 des
lois de 1968, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 2 1 . Ces députés ont droit au titre de
« Membre de l'Assemblée nationale » et
l'usage exclusif de l'abréviation « M.A.N. »
leur est réservé. »

2 . L'article 42 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la troisième ligne, après
le mot « quorum », ce qui suit: « mais la
présence de vingt d'entre eux suffit lors-
qu'une commission de l'Assemblée siège
en même temps qu'elle ».

3 . L'article 46 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant les paragraphes 1, 2

et 3 par les suivants:

« 4 6 . 1. Lorsque le président de l'As-
semblée nationale devient incapable
d'exercer ses fonctions ou s'absente, le
président des commissions, en sa qualité
de vice-président de l'Assemblée nationale,
le remplace.

Lorsque le président et le vice-président
sont incapables d'exercer leurs fonctions
ou sont absents, le président de la com-

S.R., c.
6, a. 21,
remp.

Titre des
députés.

S.R., c.
6, a. 42,
mod.

Id., a. 46,
mod.

Rempla-
cement du
président.

Id., prési-
dent et
vice-pré-
sident.



48 CHAP. 9 Législature — Legislature 1971

mission des bills privés et publics, qui est
aussi vice-président adjoint de l'Assem-
blée nationale, le remplace.

2. Chaque fois que le vice-président ou
le vice-président adjoint remplace le prési-
dent suivant le paragraphe 1, toutes les
délibérations ou procédures prises par
l'Assemblée, ainsi que toutes les choses
faites par elle dans l'exercice de son pou-
voir et de son autorité, sont aussi valides et
efficaces que si le président occupait lui-
même le fauteuil.

3. Lorsque le président, le vice-président
et le vice-président adjoint sont incapables
d'exercer leurs fonctions ou sont absents,
le secrétaire général de l'Assemblée na-
tionale en avise la Chambre qui désigne un
député pour les remplacer temporaire-
ment; un tel député agit alors de façon
intérimaire à titre de président, pour les
fins des travaux de l'Assemblée nationa-
le. »;

b) en insérant, dans la première ligne
du paragraphe 4, après le mot « vice-
président », les mots « ou le vice-président
adjoint ».

4 . L'article 47 de ladite loi est modifié
en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

« Il en est de même du vice-président
adjoint. »

5 . L'article 48 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 11 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau modifié
en remplaçant les deux premiers alinéas par
les suivants:

« 4 8 . Le président de l'Assemblée na-
tionale reçoit annuellement, à ce titre,
une indemnité de quatorze mille dollars
et une allocation pour frais de représenta-
tion de trois mille dollars, sous réserve de
l'article 99a.

Sous la même réserve, le vice-président
de l'Assemblée nationale reçoit annuelle-
ment, à ce titre, une indemnité de six
mille dollars et une allocation de deux
mille dollars pour frais de représentation.

Le vice-président adjoint de l'Assemblée
nationale reçoit annuellement, à ce titre,
sous la même réserve, une indemnité de
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trois mille cinq cents dollars et une alloca-
tion de mille cinq cents dollars pour frais
de représentation. »

6 . L'article 50 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne du
premier alinéa, le mot « dix » par le mot
« douze ».

7 . L'article 52 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 2 . En outre de ses indemnités et
allocations législatives, l'adjoint parlemen-
taire reçoit un traitement annuel de trois
mille cinq cents dollars et une allocation
de mille cinq cents dollars pour frais de re-
présentation, sous réserve de l'article 99a;
ce traitement et cette allocation sont paya-
bles à même le fonds consolidé du reve-
nu. »

8 . L'article 54 de ladite loi, modifié par
l'article 1 du chapitre 15 des lois de
1966/1967, est remplacé par le suivant:

« 5 4 . Le président de l'Assemblée na-
tionale et trois députés membres du Con-
seil exécutif, choisis par le lieutenant-
gouverneur en conseil, sont nommés et
constitués commissaires aux fins de rem-
plir les devoirs qui leur sont confiés par
la présente loi; le lieutenant-gouverneur
en conseil désigne aussi trois autres députés
membres du Conseil exécutif comme com-
missaires suppléants, chacun d'eux pou-
vant agir à la place d'un commissaire qui
est absent ou incapable d'agir. Les noms
de ces commissaires sont communiqués au
président de l'Assemblée nationale au
début de chaque session et celui-ci avise
l'Assemblée nationale de leur nomination.

Trois commissaires, dont l'un doit être
le président de l'Assemblée nationale, for-
ment un quorum. »

9 . Les articles 55 à 62 de ladite loi
sont remplacés par le suivant:

« 5 5 . L'administration et le personnel
de l'Assemblée nationale continuent à être
régis par les lois, règlements et règles qui

S.R., c
6, a. 50,
mod.

Id., a. 52,
remp.

Traite-
ment:
adjoints
parle-
mentaires.

S.R., c.
6, a. 54,
remp.

Commis-
sion de
régie
interne.

Quorum.

S.R., c.
6, aa. 55-
62, remp.
Disposi-
tions ap-
plicables
au per-
sonnel.



50 CHAP. 9 Législature — Legislature 1971

leur sont applicables, mais il est loisible
aux commissaires visés à l'article 54 d'y
déroger avec l'approbation de la commis-
sion de l'Assemblée nationale, pourvu
qu'une telle dérogation indique spécifique-
ment les dispositions auxquelles il est déro-
gé et la façon dont il y est dérogé, ainsi
que les dispositions qui s'appliqueront à
leur lieu et place; ces dispositions ont alors
effet nonobstant toute disposition incon-
ciliable qui serait autrement applicable.

Le président de l'Assemblée nationale
communique à l'Assemblée toute disposi-
tion adoptée en vertu de l'alinéa précédent,
au plus tard le quinzième jour au cours
duquel siège l'Assemblée après l'approba-
tion d'une telle disposition. »

1 0 . L'article 76 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 15 des lois de
1966/1967, l'article 21 du chapitre 9 des
lois de 1968 et par l'article 1 du chapitre 5
et l'article 77 du chapitre 37 des lois de
1970, est de nouveau modifié:

a) en ajoutant, à la fin du paragraphe 1,
après le chiffre « 75 », ce qui suit: « non
plus que les allocations pour déplacements
et les remboursements de frais de voyages
ni que la fourniture d'un logement, au
premier ministre » ;

b) en remplaçant le paragraphe 3 par les
suivants:

« 3. Les indemnités et allocations, de
quelque nature qu'elles soient, payées en
vertu de la présente loi au président, au
vice-président et au vice-président adjoint
de l'Assemblée nationale, aux membres de
l'Assemblée nationale, au député qui occu-
pe le poste reconnu de chef de l'opposition
à l'Assemblée nationale, à chaque député
auquel s'applique le deuxième alinéa de
l'article 98a, au leader parlementaire de
l'opposition et de chaque parti visé au
deuxième alinéa de l'article 98a, aux dépu-
tés qui occupent les postes reconnus de
whip en chef du gouvernement et de whip
en chef de l'opposition dans l'Assemblée
nationale et aux députés qui occupent les
postes de whip en chef et de whip adjoint
au sens du quatrième alinéa de l'article
98a, ne sont pas des causes d'inhabilité au
sens de l'article 75.

« 3a. Le paiement, à même les deniers
publics, d'une partie du coût des primes
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d'un plan d'assurance collective sur la
vie des députés conformément à l'article
101a n'est pas une cause d'inhabilité au
sens de l'article 75, non plus que le paie-
ment à l'acquit d'un député des frais de
communication déterminés suivant l'arti-
cle 1016, ni la fourniture d'un local ou le
remboursement du coût de location d'un
local conformément à l'article 96, ni le rem-
boursement des dépenses encourues pour
le maintien d'une résidence secondaire
dans la région de Québec ou pour séjours
à Québec conformément audit article, ni
que la fourniture d'un logement au prési-
dent de l'Assemblée nationale. »

1 1 . L'article 92 de ladite loi, rem-
placé par l'article 32 du chapitre 9 des
lois de 1968, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 9 2 . Pour les sessions de chaque Lé-
gislature, il est versé à chaque député une
indemnité de session au taux de quinze
mille dollars par année, sous réserve de
l'article 99a. »

1 2 . L'article 94 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 du chapitre 11 des lois de
1965 (lre session) et modifié par l'article 3
du chapitre 15 des lois de 1966/1967,
est de nouveau modifié en insérant, dans
la quatrième ligne, après le mot « mois »
les mots « ou autrement, selon que le
déterminent les commissaires nommés en
vertu de l'article 54 avec l'approbation de
la commission de l'Assemblée nationale ».

1 3 . L'article 96 de ladite loi, rem-
placé par l'article 5 du chapitre 11 des lois
de 1965 (lre session) et modifié par l'article
4 du chapitre 15 des lois de 1966/1967 et
par l'article 1 du chapitre 11 des lois de
1969, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 3 par le
suivant:

« 3. Tout député qui ne dispose pas
d'un local fourni par le gouvernement pour
recevoir ses électeurs et remplir les autres
fonctions inhérentes à sa charge dans
le district électoral dont il est député a
droit au remboursement des dépenses qu'il
encourt pour la fourniture ou la location,
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le maintien et l'entretien d'un tel local,
jusqu'à concurrence de deux cents dollars
par mois, sur présentation de pièces
justificatives. »;

b) en ajoutant, après le paragraphe 3,
le suivant:

« 4. Tout député qui a sa résidence prin-
cipale à l'extérieur de la Ville de Québec
ou d'un district électoral qui y est contigu
a aussi droit au remboursement des
dépenses qu'il encourt pour le maintien,
dans la Ville de Québec ou les environs
immédiats, d'une résidence secondaire
qu'il n'aurait pas normalement achetée ou
louée s'il n'avait pas été député ou pour
séjours à Québec, jusqu'à concurrence
d'une somme de deux cents dollars par
mois, sur présentation de son titre de
propriété ou de location ou d'autres pièces
justificatives; ce remboursement n'est pas
accordé au premier ministre ni au prési-
dent de l'Assemblée nationale s'ils occu-
pent un logement à l'Hôtel du Gouverne-
ment. »

1 4 . L'article 98 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 11 des lois de
1965 (lre session), est remplacé par le
suivant :

« 9 8 . Au député qui occupe le poste
reconnu de chef de l'opposition à l'Assem-
blée nationale, il est accordé annuellement,
en plus des indemnités et allocations légis-
latives prévues aux articles 92 et 99, une
indemnité de quinze mille dollars et une
allocation pour frais de représentation de
trois mille dollars, sous réserve de l'article
99a. »

1 5 . L'article 98a de ladite loi, édicté
par l'article 5 du chapitre 15 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 2 du
chapitre 5 des lois de 1970, est remplacé
par le suivant :

« 9 8 a . Au député qui occupe le poste
. reconnu de whip en chef du gouvernement
à l'Assemblée nationale, il est accordé
annuellement, en plus des indemnités et
allocations législatives prévues aux articles
92 et 99, une indemnité de quatre mille dol-
lars et une allocation de deux mille dollars
pour frais de représentation, sous réserve
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de l'article 99a; sous la même réserve, il
est accordé annuellement au député qui
occupe le poste reconnu de whip en chef
de l'opposition en plus desdites indemnités
et allocations, une indemnité de trois mille
cinq cents dollars et une allocation de mille
cinq cents dollars pour frais de représenta-
tion.

À chaque député qui dirige, à l'Assem-
blée nationale, un parti de l'opposition
qui à la dernière élection générale a fait
élire au moins douze députés ou qui y
dirige un parti de l'opposition dont l'effec-
tif reconnu à cette Assemblée comprend
moins de douze députés mais qui, d'après
le recensement officiel des votes donnés
dans l'ensemble du Québec aux dernières
élections générales, a obtenu vingt pour
cent des votes valides donnés, il est accordé
annuellement, en plus des indemnités et
allocations législatives prévues aux articles
92 et 99, une indemnité de six mille
dollars et une allocation de deux mille
dollars pour frais de représentation, sous
réserve de l'article 99a. Le présent alinéa
ne s'applique pas au député qui occupe
le poste reconnu de chef de l'opposition
dans l'Assemblée nationale.

Au député qui occupe le poste reconnu
de leader parlementaire de l'opposition,
il est accordé annuellement, en plus des
indemnités et allocations législatives pré-
vues aux articles 92 et 99, une indemnité
de cinq mille dollars et une allocation de
deux mille dollars pour frais de représen-
tation, sous réserve de l'article 99a; sous
la même réserve, il est accordé annuelle-
ment aux députés qui occupent les postes
de leader parlementaire d'un parti visé
au deuxième alinéa, en plus des indemnités
et allocations législatives prévues aux arti-
cles 92 et 99, une indemnité de quatre
mille dollars et une allocation de deux
mille dollars pour frais de représentation.

Aux députés qui occupent les postes de
whip adjoint du gouvernement, de whip
adjoint de l'opposition ou de whip d'un
parti visé au deuxième alinéa, il est accordé
annuellement, en plus des indemnités et
allocations législatives prévues aux articles
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92 et 99, une indemnité de mille cinq
cents dollars et une allocation de cinq
cents dollars pour frais de représentation,
sous réserve de l'article 99a. Aux fins du
présent article, le gouvernement et l'oppo-
sition ont droit à un nombre de whips
adjoints égal aux multiples de vingt
députés en sus de vingt, et un parti visé
au deuxième alinéa a droit à un whip;
les fractions de vingt n'étant pas comptées
aux fins du présent article. »

1 6 . L'article 99 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 11 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 36 du
chapitre 9 des lois de 1968, est remplacé
par le suivant:

« 9 9 . Il est accordé annuellement à
chaque député une allocation de sept mille
dollars pour frais de représentation, sous
réserve de l'article 99a. »

1 7 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 99, le suivant :

« 9 9 a . À compter du 1er janvier 1972,
les indemnités et traitements qui sont
mentionnés aux articles 48, 52, 92, 98 et
98a et qui seraient autrement payables à
cette date sont augmentés de 4% et les
allocations pour frais de représentation
qui sont mentionnées aux articles 48, 52,
98 et 98a et qui seraient autrement paya-
bles à cette date sont augmentées de
2%. »

1 8 . L'article 100 de ladite loi, rem-
placé par l'article 37 du chapitre 9 des
lois de 1968, est modifié:

a) en ajoutant à la fin du premier alinéa,
après le mot « inévitable », ce qui suit:
« ; cet état doit aussi contenir les rensei-
gnements requis aux fins des paragraphes
3 et 4 de l'article 96»;

b) en insérant, dans la sixième ligne,
après le mot « législatives » et à la fin de
la treizième ligne du deuxième alinéa, les
mots « ainsi que les remboursements auto-
risés par la présente loi ».
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1 9 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 101, les suivants:

« 101a. Le ministre des finances est
autorisé à payer, à l'acquit de tout député,
une partie du coût des primes payables aux
fins d'un plan d'assurance collective sur
la vie des députés, selon que le détermi-
nent les commissaires nommés en vertu
de l'article 54 avec l'approbation de la
commission de l'Assemblée nationale.

« 1 0 1 b . Le comptable de l'Assemblée
nationale est autorisé à payer, à l'acquit
de tout député, les frais de communica-
tion déterminés par les commissaires nom-
més en vertu de l'article 54 et approuvés
par la commission de l'Assemblée natio-
nale.

L'alinéa précédent ne s'applique pas
aux membres du Conseil exécutif sauf au
leader parlementaire du gouvernement.

« 101c. Le président de l'Assemblée
nationale communique à l'Assemblée toute
disposition adoptée en vertu des articles
94, 101a et 101b au plus tard le quinzième
jour au cours duquel siège l'Assemblée
après son adoption.

« 101d, Les deniers requis aux fins de
la mise en application des articles 55,101a
et 101b sont pris à même le fonds conso-
lidé du revenu. »

2 0 . L'article 102 de ladite loi, modi-
fié par l'article 10 du chapitre 11 des lois
de 1965 (lre session), par l'article 7 du
chapitre 15 des lois de 1966/1967, remplacé
par l'article 39 du chapitre 9 des lois de
1968 et modifié par l'article 3 du chapitre
5 des lois de 1970, est remplacé par le
suivant:

« 1 0 2 . Pour les fins du paragraphe 5,
à moins que le contexte n'indique un sens
différent:

a) « député » signifie une personne qui
était membre de l'Assemblée législative le
1er janvier 1958 ou qui l'est devenu après
cette date ou qui ayant été membre du
Conseil législatif après cette date est
devenu député;
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b) « indemnité » désigne l'indemnité
payable aux députés pour les sessions de la
Législature, mais ne comprend pas les
sommes accordées à titre de frais de
représentation.

Dans le cas des membres du Conseil
exécutif, du président, du vice-président et
du vice-président adjoint de l'Assemblée
nationale, du chef de l'opposition, de
chaque député auquel s'applique le deuxiè-
me alinéa de l'article 9 8 , des adjoints
parlementaires, du leader parlementaire
de l'opposition ou d'un parti visé au
deuxième alinéa de l'article 98a, du whip
en chef du gouvernement et du whip en
chef de l'opposition à l'Assemblée natio-
nale, du whip de tout parti visé au deuxiè-
me alinéa de l'article 98a ou d'un whip
adjoint, le mot « indemnité » comprend
aussi, si le titulaire de la fonction en expri-
me le désir par avis adressé au ministre
des finances, l'indemnité supplémentaire
qu'il reçoit à ce titre particulier, ou une
partie de cette indemnité, pour une période
spécifiée ou pour un temps indéterminé,
à compter de la session indiquée audit avis.
Il peut en tout temps par la suite, au
moyen d'un semblable avis, renoncer pour
l'avenir à l'addition de cette indemnité
supplémentaire à celle qu'il reçoit comme
député, pour fin de calcul de ses contri-
butions. »

2 1 . L'article 104 de ladite loi, modi-
fié par l'article 11 du chapitre 11 des lois
de 1965 (lre session), l'article 41 du cha-
pitre 9 des lois de 1968 et l'article 2 du
chapitre 11 des lois de 1969, est de nou-
veau modifié en insérant, dans la troisième
ligne du paragraphe 2, après le mot
« épouse », les mots « et à ses enfants ».

2 2 . L'article 106 de ladite loi, modi-
fié par l'article 12 du chapitre 11 des lois
de 1965 (lre session), l'article 42 du
chapitre 9 et l'article 1 du chapitre 10 des
lois de 1968 ainsi que par l'article 3 du
chapitre 11 des lois de 1969, est de nou-
veau modifié:

a) en insérant, dans la neuvième ligne
du premier alinéa, après le mot « contri-
butions », ce qui suit: «, y compris la con-
tribution additionnelle visée au paragra-
phe 2 de l'article 104, »;
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b) en retranchant le deuxième alinéa.

2 3 . L'article 114 de ladite loi, rem-
placé par l'article 6 du chapitre 11 des lois
de 1969, est modifié en remplaçant, dans
la deuxième ligne, les mots « ou à sa
veuve », par les mots « , à sa veuve ou à
ses enfants ».

2 4 . L'article 115 de ladite loi, modi-
fié par l'article 50 du chapitre 9 des lois
de 1968, est remplacé par le suivant:

« 1 1 5 . 1. Lorsque la contribution ad-
ditionnelle visée au paragraphe 2 de l'arti-
cle 104 a été payée, et subordonnément,
le cas échéant, aux dispositions de l'article
114, la veuve non-divorcée d'un ancien
député qui bénéficiait d'une pension de
député ou qui y avait droit mais qui est
décédé avant d'avoir commencé à la rece-
voir, a droit, à compter du décès de celui-
ci, sa vie durant et tant que dure son état
de viduité, à une pension égale à cinquante
pour cent de celle que son mari recevait
ou avait droit de recevoir; elle a aussi droit
de recevoir 10% de cette pension de son
mari pour chaque enfant de cet ancien
député qui est à la charge de cette veuve
et qui est âgé de moins de dix-huit ans ou,
s'il fréquente assidûment une institution
d'enseignement, qui est âgé de moins de
vingt et un ans, mais elle ne peut ainsi
recevoir plus de 40% de cette pension
pour l'ensemble de ces enfants à sa charge.
Si cette veuve se remarie, elle cesse d'avoir
droit à sa pension mais chacun de ces
enfants a droit de recevoir 10% de la
pension que l'ancien député recevait ou
avait droit de recevoir; toutefois, il ne
peut être versé à l'ensemble de ces enfants
plus de 40% de cette pension.

Si la veuve décède, ou si cet ancien
député décède alors que sa femme l'a pré-
décédé ou que son mariage avec elle avait
été dissous par divorce, chacun des enfants
de cet ancien député âgés de moins de dix-
huit ans ou, s'ils fréquentent assidûment
une institution d'enseignement, âgés de
moins de vingt et un ans, a droit de rece-
voir 20% de la pension que l'ancien député
recevait ou avait droit de recevoir, jusqu'à
ce qu'il ait atteint l'âge de dix-huit ans ou,
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s'il fréquente assidûment une institution
d'enseignement, jusqu'à ce qu'il ait atteint
l'âge de vingt et un ans; toutefois, il ne
peut être versé à l'ensemble de ces enfants
plus de 80% de cette pension.

2. Lorsque la contribution additionnelle
visée au paragraphe 2 de l'article 104 a
été payée, et subordonnément, le cas
échéant, aux dispositions de l'article 114,
la veuve non-divorcée d'un député qui
décède pendant qu'il est membre de l'As-
semblée nationale reçoit, sa vie durant et
tant que dure son état de viduité, par
versements égaux et mensuels, une pen-
sion annuelle égale à trente-sept et demi
pour cent du montant total des contribu-
tions de son mari; elle a aussi droit de
recevoir 7.5% du montant total des contri-
butions de son mari pour chaque enfant
du député qui est à la charge de cette veuve
et qui est âgé de moins de dix-huit ans ou,
s'il fréquente assidûment une institution
d'enseignement, qui est âgé de moins de
vingt et un ans, mais elle ne peut ainsi
recevoir plus de 30% du montant total
de ces contributions pour l'ensemble de
ces enfants à sa charge. Si cette veuve se
remarie, elle cesse d'avoir droit à sa pen-
sion mais chacun de ces enfants a droit de
recevoir 7.5% du montant total de ces
contributions; toutefois, il ne peut être
versé à l'ensemble de ces enfants plus de
30% du montant total de ces contribu-
tions.

Si la veuve décède, ou si le député décède
alors que sa femme l'a prédécédé ou que
son mariage avait été dissous par divorce,
chacun des enfants du députés âgés de
moins de dix-huit ans ou, s'ils fréquentent
assidûment une institutions d'enseigne-
ment, âgés de moins de vingt et un ans, a
droit de recevoir 15% du montant total
des contributions du député, jusqu'à ce
qu'il ait atteint l'âge de dix-huit ans ou,
s'il fréquente assidûment une institution
d'enseignement, jusqu'à ce qu'il ait atteint
l'âge de vingt et un ans; toutefois, il ne
peut être versé à l'ensemble de ces enfants
plus de 60% du montant total des contri-
butions du député.

3. Pour les fins des paragraphes 1 et 2
du présent article, les expressions « enfant
à charge » et « institution d'enseigne-
ment » ont le sens qui leur est donné par
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résolution des commissaires nommés en
vertu de l'article 54. »

2 5 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 116, le suivant:

« 1 1 6 a . Si le total des montants ver-
sés à titre de pension à un ancien député
ainsi qu'à la veuve et aux enfants d'un
député ou d'un ancien député est inférieur
au montant total des contributions versées
par cette personne, la différence est payée
sans intérêt à sa succession, en un seul
versement, dès qu'ont cessé les versements
de telle pension à la dernière personne qui
y avait droit. »

2 6 . L'article 65 de la Loi de la fonc-
tion publique (1965, 1er session, chapitre
14), remplacé par l'article 40 du chapitre
14 des lois de 1969, est de nouveau rempla-
cé par le suivant:

« 6 5 . Toute personne peut être nom-
mée par un ministre, par le chef de l'oppo-
sition, par un député auquel s'applique le
deuxième alinéa de l'article 98a, par le pré-
sident, par le vice-président et par le vice-
président adjoint de l'Assemblée nationale,
par le leader parlementaire du gouverne-
ment, de l'opposition ou d'un parti visé
au deuxième alinéa de l'article 98a, par le
whip en chef du gouvernement ou par le
whip en chef de l'opposition à l'Assemblée
nationale, pour être son secrétaire parti-
culier ou l'adjoint de celui-ci, suivant les
barèmes établis par les commissaires nom-
més en vertu de l'article 54 de la Loi de la
Législature; une telle personne fait partie
de la fonction publique dès qu'elle est ainsi
nommée, et peut devenir un fonctionnaire
permanent après un an d'emploi continu
à ce titre pourvu que la personne qui l'a
nommée en fasse la recommandation par
écrit. »

2 7 . Les articles 20 à 24 s'appliquent
à compter du 1er juillet 1971 aux pensions
payées à cette date ou qui pourraient
l'être suivant ces articles et pour lesquelles
un député à contribué 10% de son indem-
nité.

2 8 . Les deniers additionnels requis
aux fins de l'article 26 de la présente loi
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sont pris, pour l'exercice financier 1971/
1972, à même le fonds consolidé du revenu.

Il peut être aussi pris à même le fonds
consolidé du revenu, pour l'exercice finan-
cier 1971/1972, une somme de $175,000
pour fins de recherches par les partis
actuellement représentés à l'Assemblée
nationale jusqu'à concurrence des sommes
suivantes pour chacun d'eux:

Parti libéral du Québec $80,000
Parti de l'Union nationale $40,000
Parti du ralliement créditiste $30,000
Parti québécois $25,000.

Ces sommes, qui doivent comprendre les
sommes déjà accordées à ces fins par la
Législature pour cet exercice financier,
sont payées par le comptable de l'Assem-
blée nationale sur production de comptes
approuvés. par le chef parlementaire de
chaque parti dont il s'agit ou par un
député qu'il autorise par écrit à cette fin.

Les sommes requises pour fins de recher-
ches pour les exercices financiers subsé-
quents seront prises à même les deniers
accordés à cette fin par la Législature.

2 9 . Le temps pendant lequel une
personne a, avant l'entrée en vigueur de
la présente loi, occupé de fait un poste
visé à l'article 65 de la Loi de la fonction
publique, remplacé par l'article 26 de la
présente loi, peut être compté aux fins de la
permanence qui y est mentionnée pourvu
qu'elle soit nommée à ce poste dans le
mois qui suit l'entrée en vigueur de la
présente loi et que la personne qui la
nomme en fasse la recommandation par
écrit en indiquant le temps qui peut être
ainsi compté.

3 0 . Les articles 5, 7, 11 et 14 à 16
ont effet à compter du 1er janvier 1971
sans préjudice des droits acquis entre
cette date et le 1er juillet 1971.

L'article 10 est déclaratoire.
Les autres dispositions de la présente

loi ont effet depuis le 1er juillet 1971 à
l'exception du paragraphe a de l'article 13
de la présente loi et de l'article 29.

3 1 . Sous réserve de l'article 30, la
présente loi entre en vigueur le jour de sa
sanction, à l'exception du paragraphe a de
l'article 13 qui entrera en vigueur le 1er

janvier 1972.
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